
Non aux contre-réformes du gouvernement ! 

Oui à des créations de postes, à des mesures 

d’attƌaĐtivité et à un plan de titularisation ! 

Lundi 12 novembre, toutes et tous en grève ! 
 

 

Le projet de loi « pour une école de la confiance » a été présenté aux 

instances consultatives dans la précipitation. Le ministre veut le soumettre au 

parlement en janvier pour une application à la rentrée 2019. Ce projet de loi 

autorise le gouvernement à légiférer par ordonnances sur la réforme 

territoriale. La fusion des académies existantes est un pas de plus vers une 

ƌĠgioŶalisatioŶ de l’ÉduĐatioŶ ŶatioŶale et la ƌeŵise eŶ Đause des ƌğgles 
nationales.  

Les autres dispositions essentielles de ce projet de loi sont en totale cohérence 

avec la remise en cause des garanties nationales avec la possibilité, sous 

Đouveƌt d’expĠƌiŵeŶtatioŶ, d’adapteƌ loĐaleŵeŶt les hoƌaiƌes d’eŶseigŶeŵeŶt.  
La CGT ÉduĐ’aĐtioŶ demande le retrait de ce projet de loi.  

2 650 postes seraient supprimés dans le 2
nd

 degré à la rentrée 2019, auxquels il 

faut ajouter la suppression de 400 postes de personnels administratifs : les 

annonces ministérielles ne font que confirmer ce que nous savions déjà : la 

« pƌioƌitĠ à l’ĠduĐatioŶ » ƌeveŶdiƋuĠe paƌ le gouveƌŶeŵeŶt Ŷ’est Ƌu’uŶe 
illusion.  

Ces suppressions sont indissociables des contre-réformes engagées par le 

ministre, en particulier celles du lycée, du baccalauréat et de la voie 

professionnelle.  

Ces attaƋues iŶaĐĐeptaďles ĐoŶtƌe l’ÉĐole puďliƋue et ses peƌsoŶŶels foŶt 
système avec les attaques contre le statut général des fonctionnaires et les 

120000 suppressions de postes prévues dans la Fonction publique, sur le 

quinquennat.  

La valeur du poiŶt d’iŶdiĐe a ĠtĠ gelĠe de ϮϬϭϬ à ϮϬϭ6 et l’est de Ŷouveau 
depuis 2017, les retenues pour pension civile ont augmenté, et la CSG majorée 

de 1,7 point.  

Enfin, Jean-Paul Delevoye, haut-commissaire à la réforme des retraites, a 

ĐoŶfiƌŵĠ l’iŶteŶtioŶ du gouveƌŶeŵeŶt d’iŶstauƌeƌ uŶ ƌĠgiŵe uŶiveƌsel paƌ 
points en vigueur à partir de 2025 et donc de supprimer le Code des pensions. 

Cela signifierait la fin de la référence aux 6 derniers mois de salaire. Dès lors, les 

salarié·es ne pourront plus prévoir leur âge de départ ni le montant de leur 

ƌetƌaite, Đ’est pouƌƋuoi la CGT ÉduĐ’aĐtioŶ s’oppose à ce projet.  

 



A Mayotte, les ĐoŶditioŶs d’aĐĐueil des Ġlğves et de tƌavail des personnels 

ĐoŶtiŶueŶt de se dĠgƌadeƌ et eŶ l’aďseŶĐe d’annonce concrète du ministère, il 

est iŵpossiďle d’eŶvisageƌ la ŵoiŶdƌe peƌspeĐtive sĠƌieuse d’aŵĠlioƌatioŶ de la 
situation.  

DaŶs le doŵaiŶe de l’attƌaĐtivitĠ Đoŵŵe des titulaƌisatioŶs, au-delà des 

dĠĐlaƌatioŶs d’iŶteŶtioŶ, foƌĐe est de ĐoŶstateƌ Ƌu’il Ŷ’y a aĐtuelleŵeŶt ƌieŶ 
sur la table, mis à part des mesures allant en sens contraire (remise en cause 

des indemnités de certains collègues, rabot fiscal) !  

Et que dire de la gestion des personnels contractuels ? Nombreux agents 

toujours sans contrat ou sans traitement depuis la rentrée, non-délivrance des 

attestations pôle-emploi, absence de paiement des collègues en congé-

ŵateƌŶitĠ… Au-delà des satisfĠĐits Ƌue s’adƌesseŶt ĐeƌtaiŶs, pouƌ la CGT 
ÉduĐ’action Mayotte, nous sommes encore très loin du compte et il est urgent 

de renforcer les services du vice-rectorat.  

La CGT ÉduĐ’aĐtioŶ Mayotte dénonce ces atermoiements et continue de 

ƌeveŶdiƋueƌ uŶ ĐhoĐ d’iŶvestisseŵeŶt puďliĐ ĐoŵpƌeŶaŶt ŶotaŵŵeŶt : 

- Un plaŶ pluƌiaŶŶuel de ĐoŶstƌuĐtioŶs sĐolaiƌes  peƌŵettaŶt d’aĐĐueilliƌ 
tous les élèves de Mayotte dans de bonnes conditions ; 

- Des ĐƌĠatioŶs de postes de peƌsoŶŶels eŶseigŶaŶts, d’ĠduĐatioŶ, soĐiaux, 
de santé, administratifs et techniques ; 

- Un plan de titularisatioŶ d’aŵpleuƌ pouƌ toutes les ĐatĠgoƌies de 
personnels précaires ;  

- Une gestion individuelle et collective des personnels contractuels plus 

huŵaiŶe et effiĐieŶte (ŶotaŵŵeŶt gƌâĐe à la ĐƌĠatioŶ de postes d’ageŶts 
administratifs) ; 

- UŶe politiƋue d’attƌaĐtivité restaurée comprenant des mesures 

financières et statutaires ambitieuses ; 

- Des ŵesuƌes de justiĐe soĐiale (ƌepƌise de l’aŶĐieŶŶetĠ gĠŶĠƌale de 
service) et de bienveillance (concernant les agents malades en 

particulier).  
 

La CGT ÉduĐ’aĐtioŶ Mayotte invite toutes les 

catégories de personnels du vice-rectorat à 

se mettre en grève le lundi 12 novembre ! 
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